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Introduction

Le consentement à l’impôt


Peut-on être heureux de payer des impôts ? Un rapide examen de la question devrait nous permettre de répondre par la négative. On peut même se demander si ce titre n’est pas une provocation faite aux lecteurs : que celui qui est heureux de payer des impôts se lève et paie ceux des autres ! Pourtant, contrairement à cette réaction instinctive, nous verrons que la relation des citoyens-contribuables à leurs impôts est complexe, qu’elle possède de nombreuses dimensions et que, sans vouloir comparer le bonheur apporté par l’acte du paiement des impôts avec les autres plaisirs de la vie, il est possible de vivre dans un pays à haute pression fiscale et d’être heureux.


Cet essai commence par une présentation brève des origines de la légitimité des impôts. Puis, nous montrerons les évolutions récentes des recettes et des dépenses en France et dans le monde. Nous répondrons ensuite à la question : quels sont les déterminants, c’est-à-dire les raisons qui expliquent la satisfaction de payer des impôts ? Nous verrons comment certains pays arrivent mieux que d’autres à satisfaire leurs contribuables.


Nous ferons le lien entre le fait d’être satisfait de payer des impôts et la notion de consentement à l’impôt. Au cœur de notre analyse, nous mettrons en lumière la fragilité du consentement en France aujourd’hui, à l’appui des résultats inédits d’une enquête d’opinion auprès d’un échantillon représentatif de la population.


En conclusion, nous proposerons des pistes concrètes permettant d’aboutir à un meilleur consentement à l’impôt. Enfin, nous aborderons les nouvelles frontières du consentement à l’impôt en prenant en compte la fiscalité environnementale. Nous montrerons également quelles sont les conséquences fiscales des évolutions sociales et économiques des familles.



Les pays à forte imposition

Commençons par un premier graphique, sur lequel nous reviendrons dans les chapitres suivants, et qui va bousculer nos préjugés sur le lien entre être heureux et payer des impôts.
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L’axe horizontal sur le graphique représente une mesure de la pression fiscale dans un pays donné. Plus précisément, il s’agit du taux des recettes fiscales en pourcentage du PIB (les données proviennent du Fonds monétaire international, FMI, pour 109 pays). Selon la définition de l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), le produit intérieur brut (PIB) est « le principal agrégat mesurant l’activité économique. Il correspond à la somme des valeurs ajoutées brutes nouvellement créées par les unités productrices résidentes une année donnée, évaluées au prix du marché ».


C’est une mesure commune qui reflète la richesse nationale et qui permet des comparaisons internationales. Intuitivement, plus la valeur sur l’axe horizontal est élevée, plus la pression fiscale est élevée par rapport à la richesse nationale.


Sur l’axe vertical sur le graphique, nous représentons la moyenne nationale de la satisfaction dans la vie (les données proviennent du World Happiness Report, une publication issue d’une initiative mondiale de l’Organisation des Nations unies). C’est une mesure du bien‑être des personnes.


Dans un pays donné, cette satisfaction est évaluée par les personnes sondées elles-mêmes, qui déclarent au moment du questionnaire quel est le niveau de satisfaction dans leur vie entre 0 (« la pire vie possible ») et 10 (« la meilleure vie possible »). Sur le graphique, les pays dont les citoyens sont les plus satisfaits de leur vie, qui « sont les plus heureux » selon cette mesure, sont représentés par un point plus haut sur l’axe vertical. Un point sur le graphique représente un des 109 pays dans les deux dimensions.


Si le fait de vivre dans un « enfer fiscal » rendait malheureux, les points à droite sur l’axe horizontal devraient se situer en bas sur l’axe vertical ; inversement, si peu de pression fiscale rendait heureux, nous devrions retrouver les points à gauche sur l’axe horizontal, en haut sur l’axe vertical.


Le graphique montre que la réalité est tout autre : une relation inverse est même observée (représentée par la ligne noire) ! Les pays où les citoyens sont fortement imposés déclarent être plus satisfaits dans la vie. Tout en haut à droite, nous retrouvons les pays scandinaves (Danemark, Norvège, Suède) où la pression fiscale est la plus forte et où la satisfaction dans la vie est la plus élevée.


La France et l’Allemagne ne se situent pas très loin de ces pays. Ce résultat n’est pas dû au fait que nous regroupons dans ce graphique des pays très différents, notamment en termes de richesse : nous verrons plus loin que la même relation est observée quand on se limite à un groupe de pays « voisins » (les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques, OCDE, qui est une organisation internationale d’études économiques dont les pays membres sont pour la plupart des pays développés).


Ce graphique suggère une première réflexion : moins d’impôts n’implique donc pas nécessairement plus de bonheur. Nous allons essayer de comprendre comment ce résultat s’explique alors que nous entendons continuellement que vivre dans un « enfer fiscal » est un malheur.


Une observation plus fine du graphique révèle un second point de réflexion : nous voyons que pour un même niveau de pression fiscale, certains pays arrivent à des niveaux de satisfaction bien différents (par exemple, lorsque l’on compare la France et la Finlande, ou encore les États-Unis et la Turquie). Il n’est donc pas suffisant d’augmenter toujours plus la pression fiscale pour atteindre le « bonheur ». Pour un même niveau de pression fiscale, des pays arrivent mieux que d’autres à éviter que leurs habitants souffrent d’une forte pression fiscale. Une nouvelle fois, une comparaison avec des pays « voisins » nous permettra de mieux comprendre ce résultat.


L’observation des révoltes fiscales récentes et des débats houleux autour de ces questions suggère un troisième point de réflexion : le consentement à l’impôt est une matière vivante et inflammable. Il semble fragile et ne peut être considéré comme définitivement acquis. En France, si un consensus fiscal semblait s’être dégagé au cours des Trente Glorieuses1, la relation des Français avec leurs impôts ne peut être considérée comme apaisée, ainsi que le révèle la multiplication des mobilisations antifiscales au cours de la dernière décennie : mouvement des Bonnets rouges, des Pigeons et, plus indirectement, des Gilets jaunes2. Ainsi, le thème du « ras-le-bol fiscal » qui a été introduit dans le débat public par Pierre Moscovici, en août 2013, alors qu’il était ministre de l’Économie et des Finances, revient régulièrement dans l’actualité3. Il figurait en toile de fond du lancement, en avril 2023, d’une consultation « En avoir pour mes impôts » par le ministre délégué chargé des Comptes publics, Gabriel Attal4.


Enfin, nous allons voir avec l’exemple français que les moyennes cachent des différences fortes entre les citoyens. Certains citoyens ne sont pas du tout contents de payer des impôts tandis que d’autres peuvent trouver légitime de payer certains impôts tout en détestant en payer d’autres. Nous essayerons tout d’abord de l’expliquer avant de proposer des réformes qui pourraient conduire à un meilleur consentement à l’impôt de tous les citoyens.





Impôts subis ou impôts choisis ?

Depuis le XVIIIe siècle, la fiscalité est au cœur du pacte républicain : l’impôt républicain est perçu comme essentiel au bon fonctionnement de l’État en France et dans le monde. Ainsi, pas moins de trois articles (13, 14 et 15) sur dix-sept de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, texte fondamental de la Révolution française figurant aujourd’hui en préambule de notre Constitution, sont directement liés à l’impôt et à ses contreparties, avec des mots-clés que nous retrouverons dans notre enquête.


L’article 13 présente ainsi la nécessité et la modalité de contribution des citoyens à l’impôt : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. »


L’article 14 précise la mise en place concrète du mode d’imposition : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. »


Enfin, l’article 15, gravé sur un fronton dans la Grand’chambre de la Cour des comptes, dont la mission principale est de s’assurer du bon emploi de l’argent public et d’en informer les citoyens, affirme : « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. »


Nous voyons déjà très clairement que le sentiment de nécessité de l’impôt dans une société moderne et démocratique est très présent. Cela est vrai en France et dans toutes les démocraties : aux États-Unis, est gravé sur le fronton de l’Internal Revenue Service – en charge, entre autres, du recouvrement des impôts, soit l’équivalent de la direction générale des Finances publiques (DGFiP) en France –, la citation de 1904 d’un juge à la Cour suprême américaine, Oliver Wendell Holmes : « Les impôts sont le prix à payer pour une société civilisée. »


Mais les articles de la Déclaration française que nous venons de citer soulignent aussi que tous les impôts ne se valent pas. En 1755, dans le discours sur l’économie politique, que nous allons également retrouver plus tard dans notre enquête, Jean-Jacques Rousseau énonce que « les impôts ne peuvent être établis légitimement que du consentement du peuple ou de ses représentants ». Ainsi, la nécessité qu’il faut un consentement du peuple ou de ses représentants est explicite comme dans l’article 14 de la Déclaration.


Choisir ses impôts et s’approprier la matière fiscale joue donc un rôle crucial dans le consentement à payer ses impôts.


Les systèmes d’imposition et de prestations sociales (ou transferts sociaux) se composent de multiples instruments, tels que les taux d’imposition (quel pourcentage du revenu gagné par un contribuable va être prélevé par l’impôt), l’assiette fiscale (définissant les revenus qui sont imposables et ceux qui ne le sont pas), les niches ou dépenses fiscales (par exemple, les déductions d’impôt sur les frais de garde de jeunes enfants ou pour les dons aux associations caritatives), etc. Ils sont composés d’impôts mais aussi de cotisations sociales qui interagissent de façon complexe. Le fait qu’il existe ainsi de multiples réformes, avec un enchevêtrement d’instruments fiscaux, entraîne une méconnaissance des paramètres du système par les citoyens.


Et cela constitue un véritable problème pour les débats publics : comment est-il possible de débattre des questions fiscales et sociales sans connaître les enjeux et les avantages ou bien encore les défauts du système existant ? La méconnaissance engendre la méfiance et entraîne une baisse du consentement à l’impôt.





Le consentement à l’impôt : enjeu scientifique et politique

Il existe un réel enjeu autant scientifique que politique à identifier les facteurs du consentement à l’impôt et à mieux comprendre ce qui détermine l’adhésion plus ou moins grande des citoyens au système fiscal et social.


Un enjeu scientifique car, contrairement à ce que pourrait suggérer sa longue histoire, le consentement à l’impôt n’est pas encore complètement compris et étudié dans toutes ses dimensions. Beaucoup de résultats recensés dans cet essai sont issus de travaux universitaires récents en sciences sociales. Nous mobiliserons également des analyses inédites du dernier baromètre des prélèvements obligatoires, réalisé en septembre 2023.



Le « baromètre des prélèvements obligatoires » est un sondage commandité par le Conseil des prélèvements obligatoires, réalisé auprès d’un échantillon représentatif de la population française. La première édition date de 20215 et la seconde de 20236.


Il a vocation à mesurer périodiquement la perception qu’ont les Français des prélèvements sociaux et fiscaux et ainsi à éclairer les pouvoirs publics sur l’état de l’évolution de l’opinion dans ce domaine. L’objectif du sondage est de mesurer auprès des Français la compréhension qu’ils ont du système fiscal et leur sentiment général face à l’impôt et aux cotisations sociales.


Le baromètre s’inscrit dans la mission du Conseil des prélèvements obligatoires, plus généralement, qui est chargé « d’apprécier l’évolution et l’impact économique, social et budgétaire de l’ensemble des prélèvements obligatoires, ainsi que de formuler des recommandations sur toute question relative à ces prélèvements » (loi du 20 avril 2005). Il poursuit l’ambition d’œuvrer à la consolidation du service fiscal et à la bonne acceptation des prélèvements obligatoires.





C’est également un enjeu politique : les défis à venir (climatiques, sanitaires, sécuritaires, démographiques et sociaux) et la situation actuelle des finances publiques feront de la capacité des pouvoirs publics à mobiliser des ressources fiscales dans la durée, le facteur crucial permettant de répondre à ces différents défis.


Un consentement à un impôt élevé est une garantie de poids pour rassurer les prêteurs sur notre capacité à rembourser notre dette publique (3 088,2 milliards d’euros au troisième trimestre 2023 selon l’Insee7) et pour mobiliser des ressources assurant le financement de ces besoins.





Une approche économique élargie

Il convient de dépasser le cadre traditionnel en économie pour traiter la question qui nous occupe. Quelle est la grille de lecture d’un économiste ? Le cadre traditionnel d’analyse en économie postule que toute politique doit être efficace, c’est-à-dire éviter le gaspillage des ressources, et équitable, c’est-à-dire allouer les ressources entre les citoyens de façon « juste ».


Notons cependant que le critère de justice n’est pas absolu : il est tranché par la société. Dans une démocratie, cela advient généralement par le biais et au moment des élections8. Prenons un exemple concret pour illustrer la tension entre justice et équité, d’une part, et efficacité du système fiscal, de l’autre.


Supposons qu’un État souhaite mettre en place une fiscalité progressive, c’est-à-dire faire porter le poids de l’impôt de manière plus importante sur les plus personnes les plus aisées. Il définit ainsi son critère de justice. Cette exigence d’équité est contrebalancée par celle d’efficacité. En effet, plus la fiscalité sur les plus aisés est importante, moins ces derniers sont disposés à effectivement payer l’impôt. Aussi, certains peuvent chercher à réduire leur facture fiscale en travaillant moins, en investissant à l’étranger et à en s’expatriant, ou encore en pratiquant l’optimisation fiscale.


Cela prive potentiellement l’État de ressources non négligeables. Est-on certain que des impôts plus élevés entraînent plus de recette fiscale ? Ce point sous-tend le raisonnement articulé par l’ingénieur-économiste, Jules Dupuit, dès 18449 ; il est aujourd’hui connu sous le nom de « courbe de Laffer ». Lorsque l’on crée un impôt et qu’on l’augmente graduellement, les recettes fiscales associées commencent par croître. Cependant, il arrive un niveau de pression fiscale où une augmentation de l’impôt n’entraîne plus une hausse des recettes mais une baisse des recettes. Jules Dupuit met ici en garde contre une taxation trop élevée qui, lorsqu’elle passe un certain niveau (le maximum de la courbe de Laffer), ne permettrait plus d’engendrer des recettes supplémentaires transférables vers les plus modestes. Cet arbitrage entre efficacité et équité ne prend toutefois pas en compte un aspect important du problème : le concept de faisabilité politique.


Une hausse d’impôt qui serait préconisée par un critère de justice est-elle politiquement réalisable ? Comment prévoir les réactions collectives des contribuables après des hausses ou des baisses d’imposition ? Leur disposition à payer plus d’impôts est-elle identique au cours du temps ? Ou encore, le sommet de la courbe de Laffer est-il identique en période de paix et de guerre ?


Dans le cas le plus simple, ce concept de faisabilité politique requiert qu’au moins une majorité de la population supporte la réforme envisagée : l’objectif d’équité d’un gouvernement peut venir des résultats d’une élection majoritaire où les citoyens ont eu le choix entre deux programmes économiques et d’équités différents. Au vainqueur revient la possibilité de mettre en place sa préférence pour la redistribution. C’est néanmoins une vision étroite de ce qu’est le soutien politique d’une réforme et de l’acceptation politique des décisions.


Il conviendrait en effet que des travaux supplémentaires soient menés pour éclairer ce point10, qui met en lumière un aspect ignoré au sein du cadre traditionnel de l’analyse économique : la courbe de Laffer n’est pas qu’une construction économique, elle est aussi une construction politique et sociale. Nous devons donc élargir le cadre traditionnel pour prendre en compte ces questions importantes.


Plus généralement, tenter de comprendre le consentement à l’impôt nécessite une grille de lecture qui intègre les derniers résultats de la recherche dans différentes disciplines (droit, économie, histoire, psychologie, sociologie, science politique, etc.). Dans la lignée de l’évolution des dernières décennies des sciences économiques vers plus d’interdisciplinarité, nous allons nous attacher à mener notre analyse avec cette ambition dans les pages qui suivent.
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